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Une subvention départementale est une aide financière attribuée par le Département pour la 
réalisation d’une action ou d’une opération d’investissement à venir, ou le financement global de 
l’activité de la structure bénéficiaire.

L’objet subventionné ne peut pas conduire à répondre à un besoin de la collectivité  
ou à la rémunération de prestations individualisées pour le compte du Département.

Toute demande de subvention s’inscrit dans l’un des « règlements d’intervention » préalablement 
adoptés par l’assemblée délibérante (Conseil départemental ou Commission permanente). 
Depuis la suppression de la clause générale de compétences par la loi NOTRe du 7 août 2015, 
les règlements d’intervention permettent au Département de la Charente de sécuriser le respect 
de sa capacité de financement aux seules compétences qui lui sont dévolues.

L’octroi d’une subvention relève du pouvoir discrétionnaire de l’assemblée délibérante. À ce titre, 
il n’existe aucune obligation d’accorder une subvention à une entité remplissant l’ensemble des 
critères, ni d’obligation de justifier le refus de faire droit à une demande de subvention, ni de 
droit au renouvellement d’une subvention acquise précédemment.

L’attribution d’une subvention est personnelle, c’est-à-dire que tout reversement de la subvention 
à une autre personne morale ou physique est interdit, sauf dispositions contraires prévues dans 
la convention conclue entre le Département et l’entité.

Dans certains cas prévus par la loi (précisés ci-après), la conclusion d’une convention s’avère 
obligatoire. Au-delà de ces cas, le Département, peut également prévoir une convention en le 
précisant dans ses règlements d’intervention. 

Le présent guide s’applique en l’absence de dispositions précisées dans le règlement 
d’intervention. À ce titre il est opposable au tiers.

PRÉAMBULE

NATURE DES SUBVENTIONS

Le Département peut octroyer trois types de subventions :

•	Subvention de fonctionnement destinée à participer au fonctionnement d’un organisme, 
sans condition spécifique d’utilisation ;

•	Subvention de fonctionnement affectée visant à participer au financement d’une action 
spécifique et clairement identifiée ;

•	Subvention d’investissement pour financer des dépenses d’équipement clairement 
identifiées.



4 - Mai 2026

1. LA CHRONOLOGIE D’UNE DEMANDE DE SUBVENTION

2. LA DEMANDE DE SUBVENTION

Toute demande de subvention doit être écrite et déposée via la plateforme dédiée mise en 
place par le Département : Subventions16 accessible depuis le site internet du Département :  
www.lacharente.fr > En Charente > Les actions du Département.

Le demandeur peut être une personne physique ou morale. 

Toute demande doit être accompagnée des informations et pièces listées dans le règlement 
d’intervention applicable. 

Seules les personnes morales déclarées en Préfecture et disposant d’un numéro SIRET peuvent 
effectuer une demande de subvention.

Le numéro SIRET est un identifiant d’établissement. Cet identifiant numérique de 14 chiffres est 
articulé en deux parties : la première est le numéro SIREN de l’unité légale à laquelle appartient 
l’unité SIRET ; la seconde, habituellement appelée NIC (Numéro Interne de Classement), se 
compose d’un numéro d’ordre à quatre chiffres attribué à l’établissement et d’un chiffre de contrôle, 
qui permet de vérifier la validité de l’ensemble du numéro SIRET.

Pour l’obtenir, la démarche est simple et gratuite : une demande doit être envoyée à l’INSEE 
accompagnée des statuts de l’association et d’une copie de la parution au journal officiel de 
la création de l’association. Les associations ayant leur siège en Nouvelle Aquitaine doivent se 
rapprocher de l’INSEE de Bordeaux, service SIRENE - 33 rue Saget 33076 BORDEAUX CEDEX.

Le délai d’obtention du numéro SIRET est d’une semaine environ, à l’issue duquel l’INSEE envoie 
un certificat d’identification au répertoire national des entreprises et de leurs établissements sur 
lequel seront mentionnés :

•	le numéro SIRET (14 chiffres : 9 pour le SIREN + 5 pour le code NIC) ;
•	le code NAF (4 chiffres + 1 lettre) ;
•	la catégorie juridique (4 chiffres).



5 - Mai 2026

3. L’ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS

L’accusé de réception : Ce courrier atteste de la recevabilité de la demande. Il signifie que celle-
ci remplit les conditions pour être étudiée. La date de l’accusé est importante car la subvention 
d’investissement ne pourra couvrir que les dépenses engagées à partir de celle-ci. Toutefois, il 
est précisé qu’à ce stade la subvention n’est pas accordée.

La notification de décision : Si le vote de l’assemblée délibérante est favorable, la notification 
de la décision précise :

•	L’objet du financement et le montant de la subvention accordée par le Département ;

•	Les modalités de versement (les justificatifs à présenter à cette occasion) ;

•	La convention à signer, le cas échéant ;

•	Les dispositions diverses.

La convention : Pour les subventions accordées à une structure privée, lorsque le total accordé 
est supérieur à 23 000 euros pour l’année (montant annuel et pour toutes subventions attribuées 
par le Département quel que soit le service), la conclusion d’une convention s’avère obligatoire. 
Une convention peut également être exigée par le Département dans tous les autres cas. 

Cette convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les modalités de versement et les 
conditions d’utilisation de la subvention attribuée.

Le montant de la subvention départementale : La nature des dépenses éligibles ainsi que les 
conditions et critères spécifiques d’intervention sont définis dans chaque règlement d’intervention.

Conformément à l’article L. 1111-10 du Code général des collectivités territoriales, pour les 
investissements réalisés par des personnes publiques, leur participation minimale est en principe 
de 20 % du montant total du coût du projet HT. Le pourcentage de la participation minimale du 
maître d’ouvrage peut être réduit sur décision du Préfet par exception. 

Après application des critères et déduction de toutes les aides obtenues, la participation du 
Département représentera au mieux 50 % de la charge HT restant au maître d’ouvrage.
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4. LES MODALITÉS DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS

Le versement de la subvention intervient dans les conditions et après envoi des pièces justificatives 
listées dans le règlement d’intervention.

La subvention peut être versée :
•	après signature de la convention si cette dernière est prévue ;
•	en une seule fois ;
•	en plusieurs fois avec possibilité d’acomptes et suivi d’un solde à l’achèvement de l’action 

ou de l’opération.

Dans ce dernier cas, si la dépense s’avère inférieure à celle prévue initialement le Département 
verse alors une subvention inférieure dans les mêmes proportions. À contrario, le Département 
ne pourra pas prendre en compte une augmentation des prix ou des travaux supplémentaires 
dont la nécessité serait apparue en cours d’exécution ou après décision d’octroi de la subvention 
par le Département, pour augmenter la subvention attribuée.

5. �LES MODALITÉS DE CONTRÔLE ET RESTITUTION DES SUBVENTIONS INDÛMENT 
VERSÉES

Le Département peut effectuer un contrôle sur pièce ou sur place pour vérifier la bonne utilisation 
des subventions versées. Le bénéficiaire d’une subvention s’engage à communiquer tout 
document et informations demandés par le Département. Il s’agit notamment des documents 
comptables et fichier des écritures comptables (FEC) relatifs à l’exercice de versement de la 
subvention.

En l’absence de justification quant à l’utilisation de la subvention versée ou en cas de refus de 
communication des pièces, le Département en demandera le remboursement.
Le destinataire d’une subvention s’engage à informer immédiatement le Département en cas :

•	De redressement et liquidation judiciaire ;
•	De vente d’un bien ou matériel subventionné.

Concernant les subventions d’investissement, si ces évènements interviennent, un remboursement 
partiel sera demandé au prorata de la durée d’amortissement utilisée pour établir les comptes du 
bénéficiaire.
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6. �LES MODALITÉS SPÉCIFIQUES DE CONTRÔLE DES ASSOCIATIONS BÉNÉFICIANT DE 
SUBVENTIONS DÉPARTEMENTALES

Les associations bénéficiaires d’une subvention s’engagent à communiquer les documents 
informations prévues par les textes suivants. 

Communication des documents budgétaires et financiers 

(Code général des collectivités territoriales articles L.1611-4, L. 2313-1, L. 3313-1 et R. 
3313-6)

Il appartient aux associations ou entreprises privées qui ont reçu dans l’année en cours 
une ou plusieurs subventions départementales de fournir au Département une copie 
certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous 
documents faisant connaître les résultats de leur activité.
Les organismes auxquels une collectivité a versé une subvention supérieure à 75 000 
euros ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de 
l’association, doivent présenter un bilan certifié (bilan, compte de résultat et annexe) par 
un commissaire aux comptes ou simplement par le Président de l’association si celle-ci 
n’est pas soumise à l’obligation de certification des comptes.

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives une ou plusieurs 
subventions en numéraire dont le montant est supérieur à 153 000 euros doivent :

•	Établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe ;

•	Nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant ;
•	�Assurer la publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux 

comptes sur le site internet de la direction des journaux officiels dans les trois 
mois à compter de l’approbation des comptes par l’organe délibérant statutaire, 
dans un format exclusivement PDF.

Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, l’organisme de droit privé 
bénéficiaire doit produire un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 
dépenses effectuées à l’objet de la subvention. Le compte rendu financier est déposé 
auprès de l’autorité administrative qui a versé la subvention dans les six mois suivant la 
fin de l’exercice pour lequel elle a été attribuée.

Les associations sont tenues de faire connaître, dans les trois mois, tous les changements 
survenus dans leur administration ou direction, ainsi que toutes les modifications 
apportées à leurs statuts.

Rémunérations des trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles

(Loi n°2006-586 du 23 mai 2006 article 20)

Les associations dont le budget annuel est supérieur à 150 000 euros et recevant une 
ou plusieurs subventions de l’Etat ou d’une collectivité territoriale dont le montant est 
supérieur à 50 000 euros doivent publier chaque année dans leurs documents comptables 
les rémunérations des trois plus hauts cadres dirigeants bénévoles et salariés ainsi que 
leurs avantages en nature.
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7. LA CADUCITÉ DES SUBVENTIONS

Subvention d’investissement : l’opération pour laquelle une subvention a été attribuée par le 
Département, doit être réalisée dans un délai de 2 ans à compter de la date du courrier de la 
notification de la subvention par le demandeur ou de la co-signature de la convention. À défaut 
d’exécution dans ce délai, la subvention devient caduque et aucun versement ne pourra plus 
intervenir. Ce délai peut être ajusté par les règlements d’intervention en fonction de la nature de 
la subvention.

Si pendant l’exécution de l’opération, il s’avère que le délai, ne peut pas être tenu, une demande 
de prolongation peut être réalisée. Cette demande doit être adressée par écrit au Département. 
Le demandeur doit justifier sa demande en apportant toutes précisions sur la nature et les 
causes du délai supplémentaire sollicité ainsi que la date prévisible d’achèvement de l’opération. 
En cas d’acceptation de l’Assemblée délibérante, une nouvelle décision sera alors notifiée au 
demandeur. Cette demande doit être déposée, en tout état de cause, avant l’expiration du délai 
de fin d’exécution fixé dans la décision initiale.

Subvention de fonctionnement affectée : l’action devra être achevée et la demande de versement 
du solde devra intervenir selon les dispositions définies dans le règlement d’intervention ou la 
convention. 

À défaut de dispositions précisées dans le règlement d’intervention ou la convention, la demande 
de versement du solde devra se faire au plus tard le 30 juin de l’année suivant celle de l’attribution. 
En l’absence de demande dans ce délai, la subvention devient caduque et aucun versement ne 
pourra être effectué.


